EXEMPLE D’AVENANT D’ACCOMPAGNEMENT A L’AMELIORATION DU PROCESSUS DE FACTURATION ET DE PAIEMENT
(Validé par la Commission des normes professionnelles le 18/11/2021)

Coordonnées de l’expert-comptable
 :

· Dénomination sociale de la structure d’exercice professionnel / nom de l’expert-comptable, 
· Adresse géographique, et si elle est différente, adresse du siège social,

· Numéro de téléphone et adresse électronique.

Informations à fournir ou à mettre à la disposition du client
 :

· Statut et forme juridique de la structure d’exercice professionnel,

· Numéro d’inscription au registre du commerce et des sociétés,

· Nom et adresse du Conseil régional de l’Ordre auprès duquel la structure d’exercice professionnel est inscrite,

· Numéro individuel d’identification à la TVA. 
A l'attention de la direction de l’entité 

Nous vous remercions de la confiance que vous nous témoignez en envisageant de nous confier, en qualité d’expert-comptable
, une mission d’accompagnement a l’amélioration du processus de facturation et de paiement.
Le présent document constitue un avenant à notre lettre de mission établie le … dans le cadre de notre mission principale … (préciser la nature de la mission principale), incluant les conditions générales.
NOTRE INTERVENTION
Durée de l’intervention
Notre mission débutera à la signature de cet avenant à la lettre de mission et dès que nous aurons reçu votre attestation sur l’honneur déclarant votre éligibilité au parcours d’expérimentation gratuit initié par BPIFRANCE en lien avec France Num. Elle prendra fin à la remise de notre synthèse.
Nature et objectif de l’intervention 
Afin d’être en conformité avec la législation à venir sur la facture électronique, obligatoire entre 2024 et 2026, BPIFRANCE lance en lien avec France Num un programme d’accompagnement des TPE/PME « Accompagnement-action » destiné à vous permettre de bénéficier des prestations suivantes :
· Une prise de connaissance de votre process de facturation et de paiement et un diagnostic pour évaluer vos besoins ;

· Une formation pratique sur la facture électronique et la définition d’un parcours adapté aux besoins de votre entreprise ;

· Un accompagnement individuel lors de la phase d’expérimentation ;
· Un retour d’expérience sur la mise en œuvre opérationnelle.
(À compléter, le cas échéant) 

Au regard du cadre de références des missions, cette mission s’inscrit parmi les autres prestations fournies à l’entité à l’issue desquelles nous n’exprimons pas d’opinion. Elle n’a pas pour objectif de déceler des erreurs, actes illégaux ou autres irrégularités susceptibles d’avoir lieu dans votre entreprise.
À l’issue de nos travaux, nous vous remettrons une synthèse et formulerons les recommandations qui nous semblent nécessaires.
Exécution et déroulement de la mission
Notre intervention sera réalisée sous la direction de …………, responsable de la mission, qui pourra se faire assister en cas de besoin par d'autres intervenants du cabinet.

Nous vous proposons d’intervenir selon le planning suivant :

(Détailler les dates ou périodes d’intervention ainsi que la nature des travaux qui seront effectués à ces dates)
Nous comptons sur votre coopération et sur celle de votre équipe pour nous communiquer les informations et documents nécessaires pour effectuer notre mission dans de bonnes conditions, à savoir notamment :
(Lister la nature des informations et des documents nécessaires à la mise en œuvre de la mission)
Honoraires
Nos honoraires seront facturés au forfait, soit 250 € HT. 
Dès lors que vous respecterez les critères
 établis par BPIFRANCE en lien avec France Num, une subvention BPI du même montant vous sera attribuée et permettra le règlement de cette facture (subvention perçue directement par notre cabinet). Le reste à charge pour votre entreprise sera donc à zéro
Nous vous serions obligés de bien vouloir nous retourner un exemplaire de la présente, revêtue(s) d’un paraphe sur chacune des pages et de votre signature sur la dernière page, attestant de votre prise de connaissance et acceptation de la lettre de mission. 

Nous vous prions de croire …

Fait à …, en deux exemplaires

(Signatures)

Fait à …, en deux exemplaires

(Signatures)

Signature de la structure d’exercice professionnel (représentant légal /signature sociale)
Le client
Rappel

Il convient d’ajouter à votre lettre de mission une clause « Protection des données personnelles » à choisir parmi celles proposées selon le statut de votre structure dans la mission.
À noter : Un cas d’usage permettant de déterminer le statut de l’expert-comptable pour cette mission a été élaboré avec la CNIL : la structure est considérée comme responsable de traitement.

Pour accéder à la page « protection des données » suivre ce lien https://extranet.experts-comptables.org/article/protection-des-donnees-personnelles 
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� Informations à fournir obligatoirement au client (Art. L 111-1 et R 111-1 du code de la consommation), figurant habituellement sur le papier à en-tête


� Art R 111-2 du code de la consommation


� Expert-comptable : Ce terme désigne les experts-comptables et les salariés autorisés à exercer la profession d’expertise comptable aux termes de l’article 83 ter ou 83 quater de l’ordonnance du 19 septembre 1945.


� Les critères à respecter sont détaillés dans l’attestation sur l’honneur qui doit nous être remise en début de mission
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